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Avant-propos


Cette publication annuelle fournit des informations détaillées sur la situation des salariés au regard de l’impôt et des transferts sociaux dans l’ensemble des 35 pays membres de l’OCDE1. Les informations contenues dans ce rapport couvrent l’impôt sur le revenu des personnes physiques et les cotisations de sécurité sociale payés par les salariés, les cotisations de sécurité sociale et les taxes sur les salaires payées par les employeurs ainsi que les allocations reçues par les familles. L’objectif de ce rapport estdemontrer comment sont calculés les impôts sur le revenu des personnes physiques, les cotisations de sécurité sociale et les taxes sur les salaires, et d’examiner l’impact de ces prélèvements et des allocations familiales sur les revenus nets des ménages. Les résultats permettent également des comparaisons quantitatives entre pays sur les niveaux des coûts du travail et la situation globale dessalariés célibataires et des familles au regard de l’impôt et des transferts sociaux.

Le rapport montre les montants des impôts, des cotisations de sécurité sociale, des taxes sur les salaires et des prestations en espèces pour huit catégories de ménages qui diffèrent selon le niveau des revenus et la composition familiale. Il présente également les taux d’imposition moyens et marginaux qui en résultent. Les taux moyens d’imposition indiquent la part des salaires bruts ou des coûts totaux de main-d’œuvre qui est prélevée sous forme d’impôts sur le revenu des personnes physiques (avant et après les prestations), de cotisations de sécurité sociale et de taxes sur les salaires. Les taux marginaux indiquent la part de l’augmentation des salaires bruts ou des coûts totaux de main-d’œuvre qui fait l’objet de ces prélèvements.

Le rapport met l’accent sur la présentation de nouvelles données relatives à la situation des salariés au regard de l’impôt et des prestations sociales pour 2017. De plus, ces nouvelles données sont comparées aux données correspondantes pour l’année 2016. Il importe de noter que le salarié moyen est un salarié employé à plein temps (en tant que travailleur manuel ou non manuel) dans l’un des secteurs B-N de la classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique, Révision 4 (CITI, Rév.4) ou des secteurs C K de la classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique, Révision 3 (CITI, Rév. 3).

Le rapport est structuré de la manière suivante:


	
Le chapitre 1 contient une synthèse des principaux résultats pour 2017.



	
Le chapitre 2 contient une étude spéciale intitulée «Les écarts de revenu disponible entre les ménages avec et sans enfants».



	
La partie I (comparaisons internationales) examine les principaux résultats pour 2016 et 2017 et est divisée en 3 chapitres (numérotés de 3 à 5). Le chapitre 3 examine les principaux résultats pour 2017, qui sont résumés dans des tableaux et graphiques comparatifs (qui figurent à la fin de cette section). Le chapitre 4 présente une explication graphique de la charge fiscale estimée pesant sur les revenus du travail en 2017 pour les gains salariaux bruts compris entre 50 % et 250 % des salaires moyens. Le chapitre 5 passe en revue les principaux résultats pour 2016, synthétisés dans des tableaux comparatifs présentés à la fin du chapitre et les comparent avec les résultats de 2017.



	
La partie II (chapitre 6) met l’accent sur l’évolution chronologique de la charge fiscale pendant la période 2000-17.



	
La Partie III contient des tableaux par pays indiquant les niveaux de salaires considérés et les charges fiscales correspondantes pour huit types de familles ainsi qu’une description de chaque système d’imposition/de prestations.



	
L’annexe examine les méthodes et limites de l’étude.





Cette étude a été réalisée sous l’égide du Groupe de travail sur l’analyse des politiques et les statistiques fiscales du Comité des affaires fiscales et elle a bénéficié d’un soutien financier accordé par la Commission européenne. Les vues exprimées ne sauraient refléter l’opinion officielle de l’Union européenne.


Note

←1.Les éditions antérieures de ce rapport étaient publiées sous les titres La situation des salariés au regard de l’impôt et des transferts sociaux (éditions 1996 à 1998) et La situation des ouvriers au regard de l’impôt et des transferts sociaux (éditions antérieures à 1996).





Résumé


Dans les pays de l’OCDE, l’impôt sur le revenu et les cotisations de sécurité sociale représentent un peu plus d’un quart du salaire brut pour le salarié moyen, un ratio resté relativement stable durant les deux dernières décennies. En moyenne, le taux moyen net d’imposition des personnes physiques (TMNIPP), qui correspond à la somme de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) et des cotisations de sécurité sociale (CSS) payés par les salariés, diminuée des prestations en espèces, était égal à25.5% du salaire brut des travailleurs célibataires rémunérés au salaire moyen dans les pays de l’OCDE en 2017. La Belgique, avec 40.5 %, présentait le taux le plus élevé, le Danemark et l’Allemagne étant les deux seuls autres pays affichant des taux supérieurs à35 %. Les taux les plus faibles étaient relevés au Chili (7%) et au Mexique (11.2%), la Corée étant le troisième pays dont le taux était inférieur à 15%.

Entre 2016 et 2017, le TMNIPP aprogressé dans 20pays, diminué dans13 autres, et est resté inchangé dans deux pays (leChili et la Hongrie). Si les variations observées s’expliquent le plus souvent par des modifications apportées à l’IRPP, il apparaît qu’un pays seulement a augmenté le taux légal de cette imposition (les Pays-Bas). Dans la plupart des cas, l’alourdissement del’IRPP résulte d’une augmentation de la part des revenus soumis à l’imposition, elle-même due à une baisse du montant des abattements fiscaux et crédits d’impôt par rapport aux revenus. Au Canada, la diminution des CSS a également joué un rôle important dans la baisse du TMNIPP.

Une étude spéciale est consacrée aux effets du système d’imposition sur le revenu disponible des ménages avec enfants. En moyenne dans l’OCDE, les ménages avec enfants sont soumis à un TMNIPP inférieur à celui appliqué aux ménages de la même catégorie qui n’ont pas d’enfant, sachant que, pour les niveaux de rémunération moins élevés, l’écart est considérablement plus marqué dans le cas des travailleurs célibataires. Ce constat se vérifie dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE: en2016, les familles avec enfants et deux apporteurs de revenu bénéficiaient de TMNIPP inférieurs à ceux appliqués aux ménages sans enfant de la même catégorie dans 31pays, et, dans le cas des travailleurs célibataires rémunérés aux deux tiers du salaire moyen, 34pays appliquaient un taux inférieur aux travailleurs ayant des enfants. Les écarts entre les TMNIPP s’expliquent pour l’essentiel par les prestations en espèces plus élevées qui sont versées aux ménages avec enfants. Dans de nombreux pays, ces prestations sont complétées par des réductions de l’IRPP liées à l’imposition conjointe ou à des abattements fiscaux et des crédits d’impôt plus élevés réservés aux familles avec enfants.

La prise en compte des coûts et impôts versés par l’employeur permet de calculer le taux effectif d’imposition des coûts du travail pour le salarié moyen, ou coin fiscal, qui était égal à 35.9% en2017 dans l’OCDE, soit une légère baisse par rapport à l’année précédente. Le coin fiscal mesure l’écart entre le coût du travail pour l’employeur et le salaire net correspondant perçu par le salarié. Il correspond à la somme de tous les impôts sur le revenu des personnes physiques et des cotisations de sécurité sociale payés par les salariés et les employeurs, diminuée des prestations en espèces, et est exprimé en pourcentage du coût total du travail pour l’employeur.

Si la moyenne des pays de l’OCDE n’a enregistré en2017 qu’une diminution mineure, de0.1 point de pourcentage, le coin fiscal pour le salarié moyen s’est alourdi dans 18des pays de l’OCDE par rapport à2016, tandis qu’il a reculé dans 16pays. Dans trois cas, les baisses ont été significatives: en Hongrie (-2.10 points de pourcentage), au Luxembourg (-1.76 point de pourcentage) et en Finlande (-1.18 point de pourcentage). Aucun pays n’affichait de hausse supérieure à un point de pourcentage.



Principales conclusions




Dans la zone OCDE, le TMNIPP était de 25.5% en 2017 (niveau inchangé par rapport à 2016)



	
En2017, c’est en Belgique (40.5%), en Allemagne (39.9%), et au Danemark (35.8%) que l’on a recensé les TMNIPP les plus élevés pour les travailleurs célibataires sans enfant rémunérés au salaire moyen. Les TMNIPP les plus faibles ont été mesurés au Chili (7%), au Mexique (11.2%) et en Corée (14.5%).



	
Entre 2016 et 2017, le TMNIPP aaugmenté dans 20pays sur35, a diminué dans 13autres, et est resté inchangé au Chili et en Hongrie.








Le TMNIPP pour les ménages à revenu unique avec enfants était égal à 14.0% en 2017



	
En2017, le TMNIPP le plus élevé pour les familles comptant deux enfants et un seul apporteur de revenu rémunéré au salaire moyen était observé en Turquie (25.9%). Un autre pays seulement présentait un taux supérieur à 25%, le Danemark (25.3%). Les TMNIPP les plus faibles étaient recensés en République tchèque (0.7%), ainsi qu’au Canada et en Irlande (1.2%). Onobservait un taux négatif en Pologne (-4.8%), pays dans lequel les prestations en espèces ont dépassé le montant total de l’IRPP et des CSS payés par les salariés.



	
Entre 2016 et 2017, le TMNIPP pour cette catégorie de ménage a augmenté dans 25pays, diminué dans 9et est resté inchangé dans un pays (le Chili). Les hausses les plus marquées ont été constatées en Irlande (2.88points de pourcentage) et en Australie (2.90points de pourcentage). À l’inverse, les baisses les plus significatives étaient affichées par le Luxembourg (1.03point de pourcentage) et la Pologne (5.06points de pourcentage). La moyenne de l’OCDE a augmenté de 0.23 point de pourcentage.








Le coin fiscal moyen des pays de l’OCDE a reculé entre 2016 et 2017



	
Dans les pays de l’OCDE, le taux moyen de l’IRPP et des CSS payés par les salariés et les employeurs sur les revenus du travail était de35.9% en2017, soit une baisse de 0.13point de pourcentage.



	
En 2017, c’est en Belgique (53.7%), en Allemagne (49.7%), en Italie (47.7%), en France (47.6%) et en Autriche (47.4%) que l’on a observé les coins fiscaux moyens les plus élevés pour les travailleurs célibataires sans enfant rémunérés au salaire moyen dans leur pays. Les coins fiscaux les plus faibles ont été enregistrés au Chili (7%), en Nouvelle-Zélande (18.1%) et au Mexique (20.4%).



	
Entre 2016 et 2017, le coin fiscal s’est accru dans 18pays sur35, a diminué dans 16autres, et est resté inchangé au Chili.








Le coin fiscal moyen pour les familles avec enfants était égal à 26.1% en 2017



	
Le coin fiscal le plus élevé pour les familles comptant deux enfants et un apporteur de revenu rémunéré au salaire moyen était recensé en France (39.4%) en2017. La Belgique, la Finlande, la Grèce, l’Italie et la Suède enregistraient des coins fiscaux compris entre 38% et 39%. C’est en Nouvelle-Zélande que le coin fiscal était le plus faible pour ces ménages (6.4%), suivie du Chili (7.0%) et de la Suisse (9.1%).



	
Entre 2016 et 2017, la plus forte progression du coin fiscal pour cette catégorie de ménages a été observée en Australie (2.74points de pourcentage), en Irlande (2.60points de pourcentage) et en Lettonie (1.06point de pourcentage). Lesbaisses les plus importantes ont été constatées en Pologne (4.35points de pourcentage) et enHongrie (3.05points de pourcentage).



	
Dans tous les pays de l’OCDE, le coin fiscal est plus faible pour les ménages avec enfants à revenu unique que pour les célibataires sans enfant, hormis au Mexique et au Chili où les taux sont identiques pour ces deux types de ménages. Les écarts mesurés représentent plus de 15% du coût du travail en Allemagne, en Belgique, auCanada, en Hongrie, en Irlande, au Luxembourg, en République tchèque et enSlovénie.










Chapitre 1. Synthèse



Ce chapitre présente les principaux résultats de l’analyse de l’imposition des revenus du travail dans les pays membres de l’OCDE en 2017. L’accent est mis sur le coin fiscal – mesure de la différence entre les coûts de la main d’œuvre pour l’employeur et la part correspondante de la rémunération nette disponible du salarié – qui est calculé en additionnant l’impôt sur le revenu des personnes physiques, les cotisations salariales et patronales de sécurité sociale et les éventuels prélèvements sur salaires, et en retranchant les prestations en pourcentage des coûts de main d’œuvre. Les calculs portent aussi sur le taux moyen net de l’impôt sur le revenu des particuliers. C’est le terme utilisé lorsque l’impôt sur le revenu des personnes physiques et les cotisations salariales de sécurité sociale, après déduction des prestations en espèces, sont exprimés en pourcentage du salaire brut. L’analyse concerne un célibataire sans enfant rémunéré au salaire moyen, qu’elle compare avec un couple marié disposant d’un seul salaire de niveau identique et ayant deux enfants. Une analyse complémentaire porte sur un couple disposant de deux salaires et ayant deux enfants, dont un conjoint perçoit le salaire moyen et l’autre 67 % du salaire moyen.



Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L'utilisation de ces données par l'OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.

Cette publication contient, pour chacun des 35 pays de l’OCDE, des renseignements sans équivalent sur les impôts sur le revenu versés par les salariés, leurs cotisations de sécurité sociale, les transferts qu’ils perçoivent sous forme de prestations en espèces ainsi que les cotisations de sécurité sociale et taxes sur les salaires versées par leurs employeurs. Les résultats communiqués comprennent la charge fiscale marginale et moyenne pour les ménages disposant d’un seul et de deux salaires et les coûts totaux de main d’œuvre qui en résultent pour les employeurs. Ces données sont largement utilisées dans les recherches universitaires et dans la formulation et l’évaluation des politiques sociales et économiques. Les données spécifiques sur les contribuables figurant dans cette étude permettent de compléter les renseignements donnés chaque année dans les Statistiques des recettes publiques, publication qui contient des données comparatives internationales sur les niveaux d’imposition et les structures fiscales dans les pays de l’OCDE. La méthodologie utilisée dans cette étude est décrite brièvement dans la section d’introduction ci-dessous et plus en détail à l’Annexe.

Les tableaux et graphiques présentent des estimations de la charge fiscale et du « coin fiscal » entre les coûts de main-d’œuvre et le revenu net disponible pour huit catégories de familles ayant des niveaux comparables de revenus. Les principaux résultats pour 2017 sont résumés dans la section 2 ci-dessous. La partie I du rapport présente des résultats plus détaillés pour 2017, accompagnés de résultats comparables pour 2016, et examine les changements intervenus entre les deux années. La partie II du rapport retrace l’évolution chronologique de la charge fiscale entre 2000 et 2017.

Ce chapitre 1 commence par une introduction à la méthodologie utilisée dans cette publication, suivie d’un examen des résultats relatifs aux indicateurs de la charge fiscale en 2017. Cet examen englobe le coin fiscal et les taux moyens de l’impôt sur le revenu des personnes physiques pour un célibataire sans enfant rémunéré au salaire moyen, ainsi que les indicateurs correspondants pour un couple disposant d’un seul salaire équivalent au salaire moyen, et pour un couple disposant de deux salaires dont un conjoint est rémunéré au salaire moyen et l’autre à 67 % du salaire moyen, et suppose que ces deux couples ont deux enfants. Enfin, le chapitre se termine par une section qui décrit l’évolution des niveaux du salaire moyen par pays et qui indique sur quels secteurs d’activité le calcul du salaire moyen est basé.



Introduction


Cette section expose brièvement la méthodologie utilisée dans la présente étude, consacrée exclusivement aux salariés à plein temps. Par hypothèse, leur revenu annuel d’activité est égal à un pourcentage donné du salaire brut moyen des travailleurs adultes travaillant à temps plein, pour chaque économie de l’OCDE, désigné sous le nom de salaire moyen (SM). Cela couvre les travailleurs manuels et non manuels, soit dans les secteurs C à K inclus, conformément à la classification internationale type par industrie de toutes les branches d’activité, Révision 3 (CITI Rév. 3), soit dans les secteurs B à N inclus, conformément à la classification internationale type par industrie de toutes les branches d’activité, Révision 4 (CITI Rév. 4)1. Le tableau 1.8 et l’Annexe à ce Rapport contiennent des précisions supplémentaires. Des hypothèses complémentaires sont formulées concernant d’autres éléments de la situation personnelle de ces salariés, afin de pouvoir déterminer leur positionnement au regard du système de prélèvements et de prestations.

Dans cette étude, le terme impôt englobe l’impôt sur le revenu des personnes physiques, les cotisations de sécurité sociale et les taxes sur les salaires (regroupées avec les cotisations patronales de sécurité sociale pour le calcul des taux d’imposition) payables sur le salaire brut. Par conséquent, aucun impôt sur le revenu pouvant être dû au titre de revenus non salariaux, de même qu’aucun autre type d’impôt – par exemple, l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur le patrimoine net et les impôts sur la consommation – n’est pris en compte. Les transferts pris en compte sont ceux versés par les administrations publiques sous la forme de prestations en espèces, généralement au titre des enfants à charge.

Pour la plupart des pays de l’OCDE, l’année fiscale correspond à l’année civile. Toutefois, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni font exception. Dans le cas de la Nouvelle Zélande et du Royaume-Uni, ou l’année fiscale débute en avril, une approche « prospective » a été suivie pour les calculs. De ce fait, par exemple, les taux d’imposition indiqués pour 2017 sont ceux de l’année fiscale 2017-2018. Toutefois, en Australie, où l’année fiscale débute en juillet, il a été décidé d’adopter une approche « rétrospective » afin d’obtenir des résultats plus fiables. Par conséquent, pour l’Australie, l’année 2017 a été considérée comme correspondant à l’année fiscale 2016-2017.

Ce rapport contient divers indicateurs de l’imposition de la main-d’œuvre. Il met surtout l’accent sur le coin fiscal – indicateur de la différence entre les coûts de main-d’œuvre pour l’employeur et la part correspondante de la rémunération nette après impôt du salarié – qui est calculé en additionnant l’impôt sur le revenu des personnes physiques, les cotisations de sécurité sociale à la charge des salariés et des employeurs et les taxes sur les salaires éventuelles, et en retranchant les prestations en pourcentage des coûts de main-d’œuvre. Les cotisations patronales de sécurité sociale et – dans certains pays – les taxes sur les salaires sont ajoutées au revenu brut des salariés pour obtenir un indicateur des coûts totaux de main d’œuvre. Bien entendu, il faut reconnaître que cet indicateur peut être inférieur aux coûts réels de main-d’œuvre supportés par les employeurs, par exemple parce que les employeurs peuvent aussi devoir procéder à des paiements obligatoires non fiscaux2. Le coin fiscal moyen indique la part des coûts totaux de main-d’œuvre qui est prélevée sous forme d’impôts et de cotisations de sécurité sociale après déduction des prestations versées en espèces. Au contraire, le coin fiscal marginal indique la part de l’augmentation des coûts totaux de main-d’œuvre qui est ainsi prélevée.

Les calculs s’intéressent aussi au taux net moyen de l’impôt sur le revenu des particuliers. Ce terme désigne la somme de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et des cotisations salariales de sécurité sociale nette des prestations en espèces, en pourcentage du salaire brut. Le taux net marginal de l’impôt sur le revenu des particuliers fait ressortir la part d’une augmentation du salaire brut qui est reversée sous forme d’impôt sur le revenu des personnes physiques et de cotisations de sécurité sociale, après déduction des prestations en espèces.




Examen des résultats pour 2017




Coin fiscal


Le tableau 1.1 montre que le coin fiscal entre les coûts totaux du travail à la charge de l’employeur et la rémunération nette disponible correspondante des salariés célibataires sans enfant, rémunérés au salaire moyen, différait fortement selon les pays de l’OCDE en 2017 (voir colonne 1). Si en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en France, en Hongrie et en Italie, le coin fiscal est supérieur à 45 %, il est de 20 % ou moins au Chili, au Mexique et en Nouvelle Zélande. C’est en Belgique que l’on observe le coin fiscal le plus élevé (53.7 %) et au Chili qu’il est le plus bas (7.0 %). Le graphique 1.1 indique que le coin fiscal moyen dans les pays de l’OCDE était de 35.9 % en 2017.


	
Tableau 1.1. Comparaison du coin fiscal total


	
En % des coûts de main-d’oeuvre













	
Pays1



	
Coin fiscal total 2017


	
Variation annuelle, 2017/16 (en points de pourcentage)2






	
Coin fiscal


	
Impôts sur le revenu


	
CSS salariés


	
CSS employeur3






	
(1)


	
(2)


	
(3)


	
(4)


	
(5)







	
Belgique


	
53.7


	
-0.24


	
-0.14


	
0.02


	
-0.12





	
Allemagne


	
49.7


	
0.12


	
-0.02


	
0.07


	
0.07





	
Italie


	
47.7


	
-0.09


	
0.06


	
0.02


	
-0.17





	
France


	
47.6


	
-0.44


	
0.19


	
0.15


	
-0.78





	
Autriche


	
47.4


	
0.08


	
0.28


	
0.04


	
-0.24





	
Hongrie


	
46.2


	
-2.10


	
0.47


	
0.58


	
-3.15





	
République tchèque


	
43.4


	
0.36


	
0.36


	
0.00


	
0.00





	
Slovénie


	
42.9


	
0.25


	
0.25


	
0.00


	
0.00





	
Finlande


	
42.9


	
-1.18


	
-0.69


	
0.54


	
-1.02





	
Suède


	
42.9


	
0.08


	
0.07


	
0.00


	
0.00





	
Lettonie


	
42.9


	
0.29


	
0.30


	
0.00


	
0.00





	
République slovaque


	
41.6


	
0.09


	
0.21


	
0.02


	
-0.15





	
Portugal


	
41.4


	
-0.22


	
-0.22


	
0.00


	
0.00





	
Grèce


	
40.8


	
0.31


	
0.03


	
0.15


	
0.13





	
Espagne


	
39.3


	
-0.13


	
-0.13


	
0.00


	
0.00





	
Estonie


	
39.0


	
-0.01


	
-0.01


	
0.00


	
0.00





	
Turquie


	
38.7


	
0.41


	
0.41


	
0.00


	
0.00





	
Pays-Bas


	
37.5


	
0.22


	
0.63


	
-0.49


	
0.07





	
Luxembourg


	
36.7


	
-1.76


	
-1.31


	
-0.45


	
0.00





	
Danemark


	
36.3


	
-0.05


	
-0.05


	
0.00


	
-0.01





	
Norvège


	
35.9


	
-0.31


	
-0.31


	
0.00


	
0.00





	
Pologne


	
35.6


	
0.05


	
0.05


	
0.00


	
0.00





	
Islande


	
33.2


	
-0.74


	
-0.29


	
-0.01


	
-0.44





	
Japon


	
32.6


	
0.11


	
0.04


	
0.03


	
0.05





	
États-Unis


	
31.7


	
0.12


	
0.18


	
0.00


	
-0.06





	
Royaume-Uni


	
30.9


	
-0.01


	
-0.09


	
0.03


	
0.05





	
Canada


	
30.9


	
-0.50


	
0.13


	
-0.21


	
-0.41





	
Australie


	
28.6


	
0.06


	
0.06


	
0.00


	
0.00





	
Irlande


	
27.2


	
0.24


	
0.24


	
0.00


	
0.00





	
Corée


	
22.6


	
0.24


	
0.24


	
0.00


	
0.00





	
Israël


	
22.1


	
-0.23


	
-0.27


	
0.02


	
0.01





	
Suisse


	
21.8


	
-0.03


	
-0.03


	
0.00


	
0.00





	
Mexique


	
20.4


	
0.34


	
0.41


	
0.01


	
-0.07





	
Nouvelle-Zélande


	
18.1


	
0.24


	
0.24


	
0.00


	
0.00





	
Chili


	
 7.0


	
0.00


	
0.00


	
0.00


	
0.00





	
Moyenne non pondérée


	


	


	


	


	





	
OCDE Moyenne


	
35.9


	
-0.13


	
0.04


	
0.01


	
-0.18







	

Note : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.



	
1. Les pays sont classés par ordre décroissant du coin fiscal total.



	
2. À cause des arrondis, les variations du coin fiscal colonne (2) peuvent être différentes d’un centième de point de pourcentage de la somme des colonnes (3) à (5). Pour le Danemark, le « Chèque Vert » (prestation en espèces) contribue à la différence car il n’est pas inclus dans les colonnes (3) à (5).



	
3. Les taxes sur les salaires sont incluses si elles s’appliquent.



	

Sources : Contributions des pays et Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, volume 2017.



	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933699039





Les variations du coin fiscal entre 2016 et 2017 pour un salarié moyen sans enfant sont indiquées à la colonne 2 du tableau 1.1. Le coin fiscal moyen dans la zone OCDE a diminué de 0.13 point de pourcentage. Parmi les pays membres de l’OCDE, le coin fiscal a augmenté dans 18 pays, a baissé dans 16 et est resté inchangé dans un pays. Les baisses ont été supérieures ou égales à un point de pourcentage en Hongrie (-2.10 points), au Luxembourg (-1.76 point) et en Finlande (-1.18 point). Aucune hausse n’a dépassé un point de pourcentage et l’augmentation la plus forte concerne la Turquie (0.41 point). Le coin fiscal est resté inchangé au Chili.

En général, les augmentations du coin fiscal étaient induites par le relèvement des impôts sur le revenu (voir colonne 3). C’est le principal facteur à l’œuvre dans 15 des pays qui ont enregistré une augmentation globale. L’augmentation la plus forte des impôts sur le revenu en pourcentage des coûts de main d’œuvre a été observée aux Pays-Bas (0.63 point), notamment sous l’effet du relèvement des taux légaux de l’impôt sur le revenu dans les trois premières tranches du barème de l’impôt. En revanche, l’augmentation des cotisations de sécurité sociale représente la quasi-totalité de l’augmentation du coin fiscal en Allemagne et en Grèce.

Les diminutions du coin fiscal proviennent essentiellement d’une baisse des impôts sur le revenu dans neuf pays de l’OCDE (Danemark, Espagne3, Estonie, Israël, Luxembourg, Norvège, Portugal, Royaume-Uni et Suisse). Le Luxembourg est le seul pays où l’impôt sur le revenu en pourcentage des coûts de main d’œuvre a baissé de plus d’un point de pourcentage (-1.31 point) sous l’effet de la réforme du barème de l’impôt (extension des tranches de revenu et abaissement des taux) et du crédit d’impôt pour salariés (passage d’un crédit forfaitaire à un crédit progressif jusqu’à un certain seuil de revenu, puis dégressif). Dans 6 autres pays de l’OCDE (Canada, Finlande, France, Hongrie, Islande et Italie), la réduction du coin fiscal s’explique principalement par la baisse des cotisations de sécurité sociale. Les cotisations patronales de sécurité sociale en pourcentage des coûts de main d’œuvre ont baissé de 3.15 points de pourcentage en Hongrie, où le taux de cotisation global a reculé de 27 % à 22 % en 2017. En Belgique, la baisse globale du coin fiscal de 0.24 point résulte d’une réduction quasiment identique de l’impôt sur le revenu et des cotisations patronales de sécurité sociale.

Le tableau 1.2 et le graphique 1.1 indiquent les éléments constitutifs du coin fiscal en 2017, c’est à dire l’impôt sur le revenu ainsi que les cotisations salariales et patronales de sécurité sociale (y compris les taxes sur les salaires lorsqu’elles sont applicables), en pourcentage des coûts de main d’œuvre pour un salarié moyen sans enfant. Les coûts de main-d’œuvre indiqués dans le tableau 1.2 sont exprimés en dollars US à parité de pouvoir d’achat.


	
Tableau 1.2. Impôt sur le revenu et cotisations de sécurité sociale des salariés et des employeurs


	
En % des coûts de main-d’oeuvre, 2017













	
Pays1



	
Coin fiscal total2



	
Impôt sur le revenu


	
Cotisations de sécurité sociale


	
Coûts de main-d’oeuvre4






	
Salarié


	
Employeur3






	
(1)


	
(2)


	
(3)


	
(4)


	
(5)







	
Allemagne


	
49.7


	
16.0


	
17.4


	
16.3


	
75 896





	
Suisse


	
21.8


	
10.0


	
 5.9


	
 5.9


	
75 245





	
Belgique


	
53.7


	
20.7


	
10.9


	
22.2


	
75 220





	
Autriche


	
47.4


	
11.2


	
14.0


	
22.2


	
73 996





	
Luxembourg


	
36.7


	
14.9


	
11.0


	
10.8


	
73 707





	
Pays-Bas


	
37.5


	
15.5


	
11.8


	
10.1


	
70 094





	
Islande


	
33.2


	
26.5


	
 0.3


	
 6.4


	
68 021





	
France


	
47.6


	
11.0


	
10.6


	
26.0


	
65 316





	
Norvège


	
35.9


	
17.2


	
 7.3


	
11.5


	
63 733





	
Suède


	
42.9


	
13.7


	
 5.3


	
23.9


	
62 631





	
Japon


	
32.6


	
 6.9


	
12.5


	
13.2


	
60 989





	
Royaume-Uni


	
30.9


	
12.6


	
 8.5


	
 9.8


	
60 213





	
Finlande


	
42.9


	
17.1


	
 7.6


	
18.2


	
59 947





	
Australie


	
28.6


	
23.0


	
 0.0


	
 5.6


	
58 387





	
Corée


	
22.6


	
 5.5


	
 7.6


	
 9.4


	
57 945





	
États-Unis


	
31.7


	
16.9


	
 7.1


	
 7.7


	
57 407





	
Italie


	
47.7


	
16.5


	
 7.2


	
24.0


	
56 980





	
Danemark


	
36.3


	
35.8


	
 0.0


	
 0.8


	
56 651





	
Espagne


	
39.3


	
11.3


	
 4.9


	
23.0


	
52 546





	
Irlande


	
27.2


	
13.9


	
 3.6


	
 9.7


	
49 941





	
Canada


	
30.9


	
13.8


	
 6.6


	
10.4


	
45 746





	
Grèce


	
40.8


	
 8.0


	
12.8


	
20.0


	
43 977





	
Israël


	
22.1


	
 9.2


	
 7.6


	
 5.3


	
41 409





	
Nouvelle-Zélande


	
18.1


	
18.1


	
 0.0


	
 0.0


	
39 826





	
Portugal


	
41.4


	
13.3


	
 8.9


	
19.2


	
38 224





	
République tchèque


	
43.4


	
 9.8


	
 8.2


	
25.4


	
36 898





	
Slovénie


	
42.9


	
10.0


	
19.0


	
13.9


	
36 475





	
Estonie


	
39.0


	
12.5


	
 1.2


	
25.3


	
35 853





	
Turquie


	
38.7


	
11.0


	
12.8


	
14.9


	
34 384





	
Pologne


	
35.6


	
 6.2


	
15.3


	
14.1


	
32 384





	
Hongrie


	
46.2


	
12.1


	
15.0


	
19.0


	
32 125





	
République slovaque


	
41.6


	
 7.7


	
10.2


	
23.6


	
30 752





	
Lettonie


	
42.9


	
15.3


	
 8.5


	
19.1


	
26 896





	
Chili


	
 7.0


	
 0.0


	
 7.0


	
 0.0


	
22 616





	
Mexique


	
20.4


	
 8.8


	
 1.2


	
10.4


	
14 209





	
Moyenne non pondérée


	


	


	


	


	





	
OCDEMoyenne


	
35.9


	
13.5


	
 8.2


	
14.2


	
51 047







	

Note : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.



	
1. Les pays sont classés par ordre décroissant des coûts de main d’œuvre.



	
2. À cause des arrondis, le total de la colonne (1) peut être différent d’un dixième de point de pourcentage de la somme des colonnes (2) à (4). Pour le Danemark, le « Chèque Vert » (prestation en espèces) contribue à la différence car il n’est pas inclus dans les colonnes (2) à (4).



	
3. Les taxes sur les salaires sont incluses si elles s’appliquent.



	
4. Exprimés en dollars US convertis à l’aide de PPA.



	

Sources : Contributions des pays et Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, volume 2017.



	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933699077








Graphique 1.1. Impôt sur le revenu et cotisations de sécurité sociale des salariés et des employeurs, 2017



En % des coûts de main-d’œuvre 


[image: graphic]


Notes : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.



Les taxes sur les salaires sont incluses si elles s’appliquent.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933699020



Le pourcentage des coûts de main d’œuvre payés en impôt sur le revenu varie considérablement dans les pays de l’OCDE. Les chiffres les plus bas sont au Chili (zéro) et en Corée (5.5 %). Les plus hauts sont au Danemark (35.8 %), et l’Australie, la Belgique et l’Islande dépassent toutes 20 %. La part que représentent les cotisations salariales de sécurité sociale varie également beaucoup, s’échelonnant de 0 % en Australie, au Danemark et en Nouvelle-Zélande à 17.4 % en Allemagne et à 19.0 % en Slovénie. Les employeurs en France paient 26.0 % des coûts de main d’œuvre sous forme de cotisations de sécurité sociale, soit le niveau le plus élevé parmi les pays de l’OCDE. Les chiffres correspondants atteignent ou dépassent également 20 % dans neuf autres pays – l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, l’Estonie, la Grèce, l’Italie, la République slovaque, la République tchèque et la Suède.

En pourcentage des coûts de main-d’œuvre, le montant total des cotisations salariales et patronales de sécurité sociale dépasse 20 % dans plus de la moitié des pays de l’OCDE. Il représente au moins un tiers des coûts de main-d’œuvre dans neuf pays de l’OCDE : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la France, la Grèce, la Hongrie, la République slovaque, la République tchèque et la Slovénie.




Taux moyens d’imposition des personnes physiques


Le taux moyen d’imposition des personnes physiques est défini comme l’impôt sur le revenu plus les cotisations salariales de sécurité sociale en pourcentage du salaire moyen. Le tableau 1.3 et le graphique 1.2 indiquent les taux moyens d’imposition en 2017 pour un salarié célibataire sans enfant rémunéré au salaire moyen. Les chiffres correspondant au salaire moyen du salarié moyen dans le tableau 1.3 sont exprimés en dollars US à parité de pouvoir d’achat. Le graphique 1.2 donne une représentation graphique du taux moyen d’imposition des personnes physiques décomposé entre l’impôt sur le revenu et les cotisations salariales de sécurité sociale.


	
Tableau 1.3. Impôt sur le revenu et cotisations salariales de sécurité sociale, 2017


	
En % du salaire brut












	
Pays1



	
Paiement total2



	
Impôt sur le revenu


	
Cotisations de sécurité sociale de l’employé


	
Salaires bruts3






	
(1)


	
(2)


	
(3)


	
(4)







	
Suisse


	
16.9


	
10.7


	
 6.2


	
70 835





	
Luxembourg


	
29.1


	
16.7


	
12.3


	
65 716





	
Islande


	
28.7


	
28.3


	
 0.3


	
63 661





	
Allemagne


	
39.9


	
19.1


	
20.8


	
63 551





	
Pays-Bas


	
30.4


	
17.3


	
13.1


	
62 981





	
Belgique


	
40.5


	
26.5


	
14.0


	
58 545





	
Autriche


	
32.4


	
14.4


	
18.0


	
57 581





	
Norvège


	
27.6


	
19.4


	
 8.2


	
56 401





	
Danemark


	
35.8


	
36.1


	
 0.0


	
56 211





	
Australie


	
24.4


	
24.4


	
 0.0


	
55 099





	
Royaume-Uni


	
23.4


	
14.0


	
 9.4


	
54 319





	
États-Unis


	
26.0


	
18.4


	
 7.7


	
52 988





	
Japon


	
22.3


	
 7.9


	
14.4


	
52 946





	
Corée


	
14.5


	
 6.1


	
 8.4


	
52 505





	
Finlande


	
30.2


	
20.9


	
 9.3


	
49 013





	
France


	
29.2


	
14.8


	
14.4


	
48 339





	
Suède


	
25.0


	
18.0


	
 7.0


	
47 658





	
Irlande


	
19.4


	
15.4


	
 4.0


	
45 093





	
Italie


	
31.2


	
21.7


	
 9.5


	
43 304





	
Canada


	
22.8


	
15.4


	
 7.4


	
40 983





	
Espagne


	
21.1


	
14.7


	
 6.4


	
40 451





	
Nouvelle-Zélande


	
18.1


	
18.1


	
 0.0


	
39 826





	
Israël


	
17.7


	
 9.7


	
 8.0


	
39 215





	
Grèce


	
26.0


	
10.0


	
16.0


	
35 165





	
Slovénie


	
33.7


	
11.6


	
22.1


	
31 417





	
Portugal


	
27.5


	
16.5


	
11.0


	
30 888





	
Turquie


	
27.9


	
12.9


	
15.0


	
29 263





	
Pologne


	
25.1


	
 7.2


	
17.8


	
27 816





	
République tchèque


	
24.1


	
13.1


	
11.0


	
27 536





	
Estonie


	
18.4


	
16.8


	
 1.6


	
26 796





	
Hongrie


	
33.5


	
15.0


	
18.5


	
26 012





	
République slovaque


	
23.5


	
10.1


	
13.4


	
23 484





	
Chili


	
 7.0


	
 0.0


	
 7.0


	
22 616





	
Lettonie


	
29.4


	
18.9


	
10.5


	
21 755





	
Mexique


	
11.2


	
 9.8


	
 1.4


	
12 730





	
Moyenne non pondérée


	


	


	


	





	
OCDE Moyenne


	
25.5


	
15.7


	
 9.8


	
43 791







	

Note : Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.



	
1. Les pays sont classés par ordre décroissant des salaires bruts.



	
2. À cause des arrondis, le total peut être différent d’un dixième de point de pourcentage de la somme des colonnes de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale.



	
3. Exprimés en dollars US convertis à l’aide de la PPA.



	

Sources : Contributions des pays et Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, volume 2017.



	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933699115








Graphique 1.2. Pourcentage des salaires bruts payés en impôts sur le revenu et en cotisations salariales de sécurité sociale, 2017


[image: graphic]


Notes : Les pays sont classés par ordre décroissant des charges fiscales.



Célibataire sans enfant ayant un salaire égal à celui d’un salarié moyen.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933699058



Le tableau 1.3 et le graphique 1.2 indiquent qu’en moyenne, le taux moyen d’imposition des personnes physiques applicable à un célibataire rémunéré au salaire moyen dans les pays de l’OCDE était de 25.5 % en 2017. La Belgique, avec 40.5 % des rémunérations brutes, affichait le taux le plus élevé tandis que l’Allemagne et le Danemark sont les seuls autres pays dont les taux étaient supérieurs à 35 %. Le Chili et le Mexique enregistraient les taux moyens d’imposition des personnes physiques les plus bas, respectivement de 7.0 % et 11.2 % des rémunérations brutes. La Corée est le seul autre pays dont le taux était inférieur à 15 %.

Il est clair que l’incidence de l’impôt et des prestations sociales sur le revenu net disponible du salarié varie beaucoup d’un pays à l’autre de l’OCDE. Ces fortes variations dans le montant et la composition du coin fiscal reflètent en partie les différences dans :


	
le rapport global entre le total des recettes fiscales et le produit intérieur brut ; et



	
la part de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et des cotisations de sécurité sociale dans l’ensemble des prélèvements nationaux.





La composition de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale payés sur le salaire brut varie fortement entre les pays, comme le montre le graphique 1.2.

En 2017, la part de l’impôt sur le revenu dans le taux moyen d’imposition des personnes physiques était supérieure à celle des cotisations salariales de sécurité sociale pour 23 des 35 pays membres de l’OCDE. Aucune cotisation salariale de sécurité sociale n’est prélevée en Australie, au Danemark ni en Nouvelle Zélande...
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